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 Politique de rémunération des mandataires sociaux 

 Principes 

Les éléments de rémunération des mandataires sociaux d’ADLPartner et la politique de rémunération sont déterminés par le conseil 

d’administration, sur recommandation du comité des nominations et des rémunérations. Ce comité, dont la composition, les missions 

et les travaux sont décrits ci-avant est composé en majeure partie de membres indépendants. 

Les diverses conditions appliquées aux rémunérations des mandataires sociaux et des cadres dirigeants s’appuient sur les 

recommandations de la société spécialisée Towers Watson et se réfèrent ainsi à des conditions de marché applicables à des sociétés 

exerçant dans des conditions proches de celles d’ADLPartner. A ce titre, les conditions de rémunération et d’emploi des salariés de 

la Société, et notamment les cadres dirigeants, sont pris en compte pour déterminer les rémunérations des mandataires sociaux. 

La politique de rémunération des mandataires sociaux d’ADLPartner est conçue pour accompagner durablement sa stratégie ainsi 

que celle du groupe auquel elle appartient et servir aux mieux l’intérêt social. Elle contribue à la pérennité de la société et s’inscrit 

dans sa stratégie commerciale. Elle vise notamment à aligner les intérêts des mandataires sociaux avec ceux des actionnaires en 

intégrant une corrélation entre la performance et la rémunération tout en assurant une offre compétitive permettant de recruter et 

garder les meilleurs talents. 

Les méthodes d’évaluation à appliquer pour déterminer dans quelle mesure il a été satisfait aux critères de performance prévus pour 

la rémunération variable et la rémunération en actions sont propres à chaque type de rémunération et sont décrites ci-après. Il 

appartient en général, à la direction générale, en lien avec la direction financière du groupe, de calculer les montants revenant au 

bénéficiaire ou de vérifier si les critères de performance ont été atteints, conformément aux règles déterminées par le conseil, dès 

lors que ces règles sont objectives. Dans le cas contraire, notamment pour le bonus discrétionnaire, il appartient au conseil  de le 

déterminer sur la base des principes convenus. 

La présente politique de rémunération, cohérente avec les pratiques passées de la société et du groupe, a été confirmée par le conseil 

d’administration dans sa réunion du 26 mars 2021. Elle fera l’objet d’une revue autant de fois que nécessaire et au minimum une fois 

par an. 

Il est précisé que les rémunérations attribuées et perçues par les mandataires sociaux dirigeants et non dirigeants pour l’exercice 

2020 telles que décrites ci-avant sont conformes avec les principes et critères de détermination, de répartition et d’attribution 

préalablement approuvés par les assemblées générales de la société des 12 juin 2020 et 11 décembre 2020. 

 Monsieur Philippe Vigneron, vice-président du conseil d’administration 

En sa qualité de vice-président du conseil d’administration, hors rémunérations attribuées à l’ensemble des membres du conseil (ex 

jetons de présence), Monsieur Philippe Vigneron perçoit actuellement une rémunération annuelle pour mission exceptionnelle 

(mission exceptionnelle temporaire d’assistance de la direction de la société, dans le contexte du changement de gouvernance et 

compte tenu de ses compétences et savoir-faire) d’un montant de 250 000 €. Cette rémunération cessera d’être due à compter du 

1er juillet 2021. 

M. Philippe Vigneron a également droit à l’usage d’un véhicule de fonction, au remboursement de ses frais pour le compte de la 

société ainsi que la possibilité de pouvoir disposer d’une secrétaire, sur la base de l’équivalent d’un mi-temps, et ce pendant toute la 

durée de son mandat (donc même après le 30 juin 2021). 

Cette rémunération peut faire l’objet d’une révision par décision du conseil d’administration, après avis du comité des nominations 

et des rémunérations, si les circonstances l’exigent, étant précisé que dans un tel cas Monsieur Philippe Vigneron s’abstient en 

général de participer au vote. 

 Monsieur Bertrand Laurioz, président directeur général 

La rémunération de Monsieur Bertrand Laurioz, président directeur général, est composée d’une partie fixe et d’une partie variable 

(bonus). Elle lui est versée intégralement au titre de ces mandats. 

La partie fixe était jusqu’au 1er avril 2021 d’un montant brut annuel d’un montant de 327.600 €. 

La partie variable était jusqu’au 26 mars 2021 égale à la somme des deux composantes suivantes : 

Adoptée lors de l'assemblée générale mixte de la société ADLPartner du 18 juin 2021 (6ème résolution).
Votes pour : 6.284.027 Votes contre : 87.815 Absention : 0 Adoptée à 98,62%
EXTRAIT DU RAPPORT FINANCIER ANNUEL 2020
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a. Une composante calculée en fonction du degré d’atteinte du résultat Groupe budgété en termes de résultat net part du Groupe 

avant impôt : L’atteinte de moins de 75 % de l’objectif ne donne pas droit à un bonus. Au-delà de 75 % le bonus est égal à un 

pourcentage de la rémunération fixe dépendant du degré d’atteinte du budget présenté au conseil, ce pourcentage est de : (i) 

20 % entre 75 % et 90 % de la valeur budgétée, (ii) 30 % entre 91 % et 109 % de la valeur budgétée, (iii) 36 % entre 110 % et 119 

% de la valeur budgétée, (iv) 48 % entre 120 % et 129 % de la valeur budgétée, et (v) 60 % à partir et au-delà de l’atteinte de 130 

% du budget.  

b. Une composante calculée comme un intéressement sur la création de valeur constatée à la fin de chaque exercice. La « création 

de valeur » est définie comme la somme, d’une part, du résultat net part du Groupe avant impôts de l’exercice et, d’autre part, 

de la variation, au cours de l’exercice, de la valeur actualisée avant impôts des portefeuilles d’abonnements magazine à durée 

libre actifs à la fin de l’exercice - c’est à dire non résiliés -, et d’autre part des polices et autres contrats d’assurance actifs à la fin 

de l’exercice. Le taux d’intéressement est de 1% appliqué à la création de valeur telle que définie ci- dessus. 

Au titre de 2020, cette rémunération variable s’est élevée à un montant brut de 190.255 euros.  

Lors de la réunion du conseil d’administration du 26 mars 2021, en cohérence avec la politique de rémunération des mandataires 

sociaux préalablement approuvée, il a été décidé de faire évoluer la rémunération de Monsieur Bertrand Laurioz, de la façon suivante, 

sous réserve de l’approbation de l’assemblée générale des actionnaires de la société s’agissant des éléments variables de sa 

rémunération : 

− A compter du 1er avril 2021, la rémunération fixe de Monsieur Bertrand Laurioz s’élève à un montant brut annuel de 345.000 

euros ; 

 

− Au titre de l’exercice 2021 (devant être payée en 2022) et pour les exercices suivants, les modalités de détermination de la 

rémunération variable évolueront ; elle deviendra égale à la somme de deux composantes suivantes : 

 

a. Une composante calculée en fonction du degré d’atteinte de la création de valeur opérationnelle groupe ADLPartner 

(le « Groupe ») budgétée  : L’atteinte de moins de 75% de l’objectif ne donne pas droit à un bonus ; au-delà de 75% le 

bonus est égal à un pourcentage de la rémunération fixe annuelle dépendant du degré d’atteinte du budget présenté 

au conseil, ce pourcentage est de : (i) 12% entre 75% et 89,99% de la création de valeur opérationnelle budgétée, (ii) 

18% entre 90% et 109,99% de la création de valeur opérationnelle budgétée, (iii) 24% entre 110% et 119,99% de la 

création de valeur opérationnelle budgétée, (iv) 32% entre 120% et 129,99% de la création de valeur opérationnelle 

budgétée, et (v) 40% à partir et au-delà de l’atteinte de 130% de la création de valeur opérationnelle budgétée ; 

 

b. Une composante calculée comme un intéressement sur la création de valeur opérationnelle constatée à la fin de 

chaque exercice ; le taux d’intéressement est de 1,55% appliqué à la création de valeur telle que définie ci- dessus. 

A ces éléments, le conseil peut ajouter chaque année un bonus discrétionnaire destiné à reconnaitre la contribution du président à 

la réalisation d’objectifs stratégiques dont l’effet n’est pas immédiatement mesurable au niveau des indicateurs financiers de 

l’exercice. Le montant de ce bonus est laissé à l’appréciation du conseil de surveillance. Il est en général d’un ordre de grandeur 

proche de 20% de la rémunération fixe. Le total des deux composantes de la rémunération variable éventuellement majoré du bonus 

discrétionnaire est limité à 150% de la rémunération fixe. Pour 2020, le bonus discrétionnaire s’est élevé à un montant brut de 98.100 

euros. 

Monsieur Bertrand Laurioz dispose en outre d’une voiture de fonction. 

Le conseil d’administration s’interroge fréquemment (en général chaque année), après avis du comité des rémunérations, sur 

l’opportunité de faire évoluer la rémunération fixe ou variable (notamment les modalités de la détermination de la part variable, tant 

quant à la nature des critères de la rémunération variable qu’à ses seuils ou montants) de Monsieur Bertrand Laurioz. Une telle 

modification fait partie de la politique de rémunération de Monsieur Bertrand Laurioz. 

Monsieur Bertrand Laurioz se voit en principe également attribuer chaque année, au même titre que les principaux collaborateurs 

du Groupe, des actions gratuites de la société. Leur nombre fait l’objet d’une discussion annuelle, leur valeur étant déterminée en 

fonction d’un % de leur rémunération fixe et devant correspondre environ à 60 % de sa rémunération fixe annuelle. La moitié des 

actions gratuites attribuées sont soumises à des critères de performance basées actuellement sur la « création de valeur consolidée 

(part du groupe) » au titre des deux exercices suivants leur attribution. Leur période d’acquisition (sauf cas de décès, de départ à la 

retraite ou d’invalidité) se termine à la fin du 1er semestre suivant ces deux exercices (soit une durée totale d’environ 2 ans et demi), 

une fois les comptes connus permettant de confirmer ou non l’atteinte des critères de performance définis par le conseil. Aucune 

période de conservation n’est actuellement prévue, sauf l’obligation pour Monsieur Bertrand Laurioz de conserver 25% des actions 
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ainsi attribuées au nominatif jusqu’à la cessation de ses fonctions conformément à la décision du conseil. La définition des critères 

de performance et la durée des périodes de conservation font l’objet d’une analyse à chaque attribution par le conseil et peuvent 

donc évoluer dans le futur si l’intérêt de la société l’exige. 

Monsieur Bertrand Laurioz bénéficie enfin d’un régime de retraite supplémentaire comme l’ensemble des collaborateurs « cadres » 

d’ADLPartner. Il s’agit d’un régime à cotisations définies (article 83) souscrit auprès du groupe d’assurances AXA. 

Il est rappelé que le mandat de Président Directeur Général de Monsieur Bertrand Laurioz est d’une durée égale à celui de son mandat 

d’administrateur et expirera le jour de l’assemblée générale annuelle ordinaire de la société devant se tenir en 2023 et prononcer 

sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. Le conseil a la faculté de le révoquer à tout moment de son mandat de 

présidence directeur général. Il en est de même pour l’assemblée générale de son mandat d’administrateur 

 Indemnités en cas de cessation des fonctions de Monsieur Bertrand Laurioz 

Le conseil d’administration du 11 décembre 2020, conformément à l’accord préalablement donné par le conseil de surveillance de la 

société a confirmé allouer à Monsieur Bertrand Laurioz les avantages ci-après dont le bénéfice est subordonné au respect des 

conditions suivantes, définies conformément aux dispositions de l’article L225-42-1 du Code de Commerce : 

Les avantages suivants sont limités à deux années de rémunération (fixe et variable inclus), et ce en conformité avec les 

recommandations du Code de gouvernement d’entreprise auquel se réfère la société. 

Dans le cadre de l’application des règles ci-après exprimées, le mot « résultat » est défini comme suit : le résultat est déterminé sur 

la base des comptes consolidés après déduction des intérêts minoritaires. Il s’agit du résultat opérationnel bénéficiaire auquel est 

ajoutée la variation de valeur avant IS - entre le 1/1 et le 31/12 de chacune des années considérées - des portefeuilles d’abonnements 

détenus par les différentes entités du Groupe ADLPartner, telle qu’elle figure dans les annexes du rapport annuel de la société 

ADLPartner. 

Il est rappelé que Monsieur Bertrand Laurioz a été nommé aux fonctions de président directeur général de la société ADLPartner lors 

de sa réunion en date du 11 décembre 2020.  

A ce titre, le conseil d’administration a fixé comme suit le montant des indemnités (« rémunérations différées ») qui lui serait versé 

dans les cas de cessation de son mandat définis ci-après : 

1.1. Si le mandat prend fin pour quelque cause que ce soit autre que par suite du changement du contrôle de la société au sens de 

l’article L233-16 du Code de commerce et à l’exclusion du cas de rupture à l’initiative de l’intéressé. 

1.1.1. Aussi longtemps que le « résultat » de l’exercice clos au titre de l’année N-1, précédent celui au cours duquel est intervenue la 

cessation du mandat (année N), est supérieur ou égal à 50 % du résultat de l’année N-2, la rémunération différée sera égale au moins 

à trois années de la partie fixe de sa rémunération brute au jour de la cessation de son mandat, augmentée d’un montant égal à deux 

fois le montant du bonus qui lui a été versé au titre de l’année N-1. 

1.1.2. Si le « résultat » de l’année N-1 est inférieur à 50 % - mais supérieur ou égal à 20 % - du résultat de l’année N-2, la rémunération 

différée sera égale à au moins deux années de la partie fixe de sa rémunération brute au jour de la cessation de son mandat. 

1.1.3.  A l’exclusion des cas visés au paragraphe III si la moyenne arithmétique des résultats des années N-1 et N-2 est inférieure à 20 

% de la moyenne arithmétique des résultats des années N-2 et N-3, aucune rémunération différée ne sera due au mandataire. 

1.2. En cas de changement du contrôle de la société au sens de l’article L233-16 du Code de commerce et que, dans cette hypothèse : 

● son mandat social arrive à son terme normal et n’est pas renouvelé, 

● il est mis fin à son mandat par suite d’une décision de révocation, 

● la cessation de son mandat est provoquée par une rétrogradation ou une mutation s’accompagnant de la réduction de l’une ou 

l’autre des composantes de sa rémunération : salaire fixe ou bonus non compensée par une hausse de la composante non 

réduite ou par une demande de changement du lieu d’exercice du mandat en dehors de la région Ile-de-France. 

La rémunération différée sera, dans ces cas, déterminée selon la formule exposée au 1.1.1 ci-dessus. Toutefois, la partie variable de 

l’indemnité sera égale à trois années du Bonus cible (Target Bonus) fixé au titre de l’exercice au cours duquel la cessation du mandat 

intervient. 
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III - En outre, aucune rémunération différée ne sera due à Monsieur Bertrand Laurioz dans les cas suivants : 

● au cas où la cessation de leur mandat est causée par le redressement ou liquidation judiciaire de la société ; 

● en cas de décès, de départ ou de mise à la retraite de l’un d’eux ; 

● en cas d’empêchement personnel de l’un d’eux (notamment exercice d’une profession incompatible avec les fonctions de 

dirigeant, faillite personnelle, interdiction de gérer, survenance d’une incapacité, maladie empêchant le dirigeant d’assumer ses 

fonctions de manière durable) ; 

● en cas de démission ou toute forme de départ volontaire de l’un d’eux ; 

● en cas de changement des fonctions du mandataire avec toutefois maintien de la rémunération fixe et variable au niveau 

existant avant ce changement ; 

● en cas de faute grave. 

 Principes concernant la politique de rémunération des membres du conseil 

d’administration 

Dans la limite du montant annuel global approuvé par l’assemblée générale des actionnaires, le conseil d’administration décide des 

règles de répartition de cette enveloppe entre ses membres et fixe ainsi leur rémunération en leur qualité de membre du conseil 

d’administration. Ces règles tiennent compte de l’appartenant au conseil et à ses comités et de la participation effective aux réunions. 

Le conseil pourrait confier une mission exceptionnelle rémunérée à un membre du conseil, étant entendu que la rémunération d’une 

telle mission serait déterminée par le conseil, après recommandation du comité des nominations et des rémunérations, au regard 

de l’importance de la mission pour la société, de l’implication requise par le membre, de son expertise, des déplacements requis et 

toutes autres spécificités liées à la mission. 

 

 INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES  

 Restrictions imposées par le conseil d’administration en matière de levée 

d’options ou de vente de titres liés à des actions attribuées gratuitement aux 

mandataires sociaux 

Le conseil a décidé dans sa réunion du 11 décembre 2020, conformément aux décisions préalables du conseil de surveillance, que la 

quotité du nombre d’actions gratuites que M. Bertrand Laurioz devra conserver au nominatif jusqu’à la cessation de ses fonctions 

est égale à 25%. 

 

 Conventions conclues entre un dirigeant ou un actionnaire significatif et une 

filiale de la société 

Aucune à la connaissance de la société. 

 

 Participation des actionnaires à l’assemblée générale 

Les statuts ne prévoient pas de modalité particulière relative à la participation des actionnaires à l’assemblée générale. 

Les assemblées générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions prévues par la loi. Elles sont réunies au siège social ou 

en tout autre lieu précisé dans l'avis de convocation. 

Tout au plus convient-il de noter les éléments suivants. 




